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Fig. 1. – L’île de La Réunion
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Introduction


L’île de La Réunion se situe dans le monde insulaire du sud-ouest de l’océan Indien. À 800 kilomètres de Madagascar, elle fait partie, avec Maurice et Rodrigues, de l’archipel des Mascareignes. Île volcanique, en forme d’ellipse de 207 kilomètres de circonférence, d’une superficie de 2 512 kilomètres carrés, elle est caractérisée par trois cirques exceptionnels (Cilaos, Mafate et Salazie) et est dominée par deux sommets, le piton des Neiges (3 069 mètres) et le piton de la Fournaise (2 632 mètres). Ce dernier est un volcan actif qui entre régulièrement en éruption. Vieux de plus de 500 000 années, le volcan de la Fournaise, un des sites les plus visités par les touristes, est un véritable symbole de l’île.

Du XVIIe siècle à nos jours, l’écriture de l’histoire insulaire interroge le poids et le rôle des pouvoirs centraux et des actants bourbonnais puis réunionnais. La fabrique de ces rythmes chronologiques compose la singularité d’une construction et installe l’identité d’une terre ultramarine éloignée de près de 10 000 kilomètres de la France hexagonale. Sur le temps long de près de quatre siècles, le récit proposé s’édifie sur cette succession de temporalités qui imprègne et identifie la marche de l’histoire réunionnaise, de la colonie esclavagiste jusqu’au présent d’une région monodépartementale, de la terre possession de la Compagnie des Indes aux caractères et engagements actuels d’une île politique dans ses dimensions françaises, européennes et indianocéaniques.

Au cours de ces dernières décennies, les différentes phases historiques de La Réunion ont été l’objet de nombreuses études (colonisation, esclavage, engagisme, économie du café et du sucre, départementalisation…), de programmes universitaires et de publications. Ce constat a été une évidente invite à proposer une synthèse enrichie de ces apports de connaissances et à valoriser l’historiographie de La Réunion.








CHAPITRE PREMIER
Colonie de la Compagnie des Indes



Sur les cartes du sud-ouest de l’océan Indien, les connaissances sur les premières expéditions et découvertes invitent au doute examinateur. Les questionnements concernent autant la véracité des voyages et leurs datations que les inscriptions sur les cartes marines. Parmi les documents de référence, citons la description du monde écrite par le géographe de Ceuta Charif Al Idrissi (v. 1100-v. 1175), connue sous le nom de Opus Geographicum ou Livre de Roger, mais cette description, comme les dessins plus tardifs qui accompagnent le texte, reste très imprécise et ne mentionne pas les Mascareignes1. Il faut souligner qu’Al Idrissi n’est pas venu dans l’océan Indien. La première carte véritable sur laquelle figurent les Mascareignes est le portulan d’Alberto Cantino daté de 1513, sur lequel figure la mention de Dina Morgabin (« île de l’Ouest », La Réunion), Dina Arobi (« île abandonnée » ou « île dévastée », Maurice) et Dina Moraze (« île de l’Est », Rodrigues). Ces noms indiquent clairement que ces îles étaient connues des Arabes, et avant eux des Indiens, comme l’atteste la locution « dina » pour « île », dérivée de « dipva » d’origine indienne. Les navigateurs arabes, indiens musulmans et portugais croisent dans la zone dans les premières années du XVIe siècle. L’île aurait été identifiée par Diogo Lopes de Sequeira (autour de 1509) et positionnée sur une carte portugaise de 1518 sous le nom de « Santa-Apolonia », en référence au 9 février, jour de la Sainte-Apollonie. Isidore Guët, sous-directeur au ministère de la Marine et des Colonies, en charge des archives coloniales, publie Les Origines de l’île Bourbon et de la colonisation française à Madagascar en 1888, où il affirme que les Arabes sont les premiers « ayant remarqué Bourbon dans leurs pérégrinations et à l’avoir inscrite sur une de leurs ébauches hydrographiques, reproduite par Ryusch en 1508, sous le nom de Maroabyn ou Margabin ». Auguste Brunet indique qu’en l’année 1545,

Des navigateurs portugais abordèrent, suivant plusieurs auteurs, à Santa-Apolonia (ou Mascarenhas), et y déposèrent des chèvres et des porcs en vue de ravitaillements futurs. Mais l’île demeurait terre vacante et sans maître. Il ne sera plus question de Mascareignes jusqu’en 1613 où le navire anglais La Perle, capitaine Castleton, y relâche. Celui-ci, trouvant l’île vide d’habitants et frappé par l’aspect du magnifique manteau de ses forêts descendant jusqu’au rivage, la dénomme, en hommage à sa patrie : England’s Forest. Lui aussi dépose dans l’île des souches de gros et petit bétail2.


La future île Bourbon reste, par sa position géographique, à l’écart de la route de navigation vers les Indes. Le passage par le canal du Mozambique l’isole davantage, ou la relègue au statut de simple escale pour les navires qui font leurs réserves d’eau ou de viande. Dès le XVIIe siècle, l’intensification du commerce, avec la création de nombreuses compagnies en Europe, ouvre des voies nouvelles reliant escales et circulation de marchandises. Les grandes puissances maritimes (Pays-Bas, Angleterre, France et Espagne en tête) participent à l’exploitation des productions de nouveaux territoires. L’ère des marchands prospère. Les Français, à partir de Normandie et de Bretagne3, organisent des expéditions vers les îles Mascareignes, Madagascar ou les Indes. Les Hollandais, très présents dans l’océan Indien, débarquent en 1598 sur la future île Maurice nommée « Stadthouder Maurice de Nassau ». Ils atteignent également en 1613 la future île Bourbon, mais ils ne font pas acte de possession, estimant la position peu avantageuse au regard de leurs projets militaires. En 1638, la France affirme son ascendant sur l’île de Bourbon. La Compagnie d’Orient reçoit ordonnance royale (1642) avec un monopole de quinze années à Madagascar et les îles voisines.



I. – Les premiers habitants

Conduite depuis Dieppe par le commandant Salomon Goubert, l’expédition comprenant deux navires (La Marguerite et Le Saint-Alexis) parvient sur l’île en juin 1638, date de la première prise de possession royale. Après six mois de navigation, le débarquement a lieu le jour de la Saint-Paul, le 15 juin : la baie en prend le nom. Dans cette phase initiale de la colonisation française, Madagascar constitue le point de départ des différentes expéditions vers Mascarin. En 1642, la Compagnie de l’Orient place Jacques de Pronis à la tête d’un contingent français en terre malgache replié sur le lieu nommé Fort-Dauphin. Madagascar et « les Isles adjacentes » constituent un ensemble identifié. Bourbon reste déserte. Il faut attendre 1646 pour évoquer les premiers pas d’une implantation. Douze mutins sont expédiés sur ordre d’Étienne de Flacourt, qui espère ainsi se débarrasser de rebelles. Trois ans après leur envoi sur l’île, le récit et l’état de santé de ces mutins fondent les premières représentations sur les bienfaits de la vie sur l’île. Les écrits de Flacourt prolongent les paroles des mutins : « Les douze exilés me disent des merveilles de la bonté et de la fertilité de cette île… ils ont tous assuré que c’est l’île la plus saine qui soit au monde, où les vivres sont à foison4… » En 1649, de Flacourt décide d’un nouveau voyage, visant à prendre possession (une seconde fois donc) de cette terre au nom du roi de France. Le capitaine Roger Le Bourg y dépose les armes du roi et officialise la nomination d’« Isle Bourbon ». Deux nouvelles expéditions parties de Fort-Dauphin se déroulent en 1654 et 1663. La première mission sur le navire Ours (1654) embarque Antoine Couillard avec sept Français et six Malgaches. Ils s’installent près de Saint-Paul avec de nouveaux animaux pour faire croître le cheptel déjà présent. Ils vont mettre « en jardinage le tabac et planter des melons et autres sortes de légumes ». Ils repartent en 1658, croyant se rendre à Madagascar, alors que le navire Thomas Guillaume se dirige vers les Indes. La seconde expédition (1663) sur le Saint Charles est conduite par Louis Payen. Elle comprend dix Malgaches (sept hommes et les trois premières femmes présentes à Bourbon). Le nom du second Français présent au côté de Payen est l’objet de débats (il est souvent avancé le nom de Pierre Pau). Cette nouvelle présence sur l’île sera pérenne et considérée comme l’acte de naissance de la colonisation de peuplement.

L’année 1663 est désormais reconnue l’acte de naissance de la colonie, conformément à l’histoire du peuplement, alors que pendant longtemps toute une historiographie locale tendait à privilégier 1665, date de l’arrivée de la première expédition montée par la Compagnie française des Indes orientales, ce qui revenait à reléguer à l’arrière-plan le métissage originel de 1663 au profit du peuplement français5.


En mars 1665, Étienne Regnault, parti de Brest, rejoint Bourbon avec une vingtaine d’hommes et de femmes. « Parmi les 37 premières femmes considérées comme les grands-mères des Réunionnais, il y en a 7 d’origine européenne, 15 d’origine malgache et 15 d’origine indienne6. » La première naissance (Anne Mousse) date de 1667 ou 1668 avec un couple de Malgaches (Jean Mousse et Marie Caze) : « Elle [Anne Mousse] est bien l’ancêtre d’une grande partie des Réunionnais7. » En avril 1671, l’escadre de Perse, commandée par Jacob Blanquet de la Haye, arrive sur les côtes de Saint-Paul avec de nouveaux colons. Les noms de ces pionniers sont Dennemont, Fontaine, Hibon, Hoarau, Launay, Nativel, Mussard et Robert.





II. – La Compagnie française des Indes

Dans la compétition mondiale pour le contrôle des océans, Britanniques, Hollandais et Danois ont déjà organisé des compagnies de commerce. En France, il faut attendre le 27 août 1664 pour que la monarchie crée la Compagnie des Indes orientales. Par décision de Louis XIV, elle possède le statut de manufacture royale et le monopole du commerce dans l’hémisphère sud (priorité à l’Inde et, en second lieu, à Madagascar et aux îles adjacentes, considérées comme des points stratégiques). L’ambition royale est de conquérir hors de l’Europe escales et comptoirs, d’enrichir le royaume par la valorisation de productions lointaines et d’intensifier les importations. La dimension religieuse participe de ce dessein monarchique puisque les habitants de ces comptoirs, sujets de sa majesté le roi, sont autant de sujets catholiques. L’extension géographique s’accompagne donc d’une affirmation de la chrétienté. Pendant un peu plus d’un siècle (de 1664 à 1767), Bourbon est administrée, au nom du roi, par la Compagnie des Indes, maître de l’existence des habitants en détenant les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire avec mission de mener une politique de peuplement, de mise en valeur des ressources locales et de défense. Elle y tient en outre les fonctions régaliennes de justice (conseil des notables), et a charge de lever les impôts. À l’échelle des possessions françaises de l’océan Indien, La Réunion fait office d’escale sur la route des Indes, et doit par conséquent être organisée afin de demeurer un point de repli et de ravitaillement pour les navires. L’administration de Bourbon est sous l’autorité d’un administrateur qui porte le titre de chef de poste (jusqu’en 1671), puis successivement de commandant ou de gouverneur (1671-1715). Sur les deux premières décennies se succèdent Étienne Regnault, Jacques de La Heure, Henri Esse d’Orgeret et Germain de Fleurimont Moulinier. En 1674, Jacob Blanquet de la Haye rédige une charte pour garantir une bonne administration de la colonie. Garant de l’autorité, le gouverneur assure l’ordre au sein des quartiers de l’île et met tout en œuvre au service du commerce et des intérêts financiers de la Compagnie.

L’île Bourbon se voyait ainsi dotée d’un pouvoir légitime conforme à son statut juridique d’origine, de propriété féodale. L’île Bourbon, terre française, appartenait au domaine royal, mais elle était mise, comme terre féodale, sous la suzeraineté de la Compagnie, dont les Directeurs exerçaient les fonctions et prérogatives de « Seigneurs de l’Isle de Bourbon »8.


La colonie est une terre instable pour l’autorité gubernatoriale. Sont évoquées dans plusieurs textes les multiples confrontations entre la population et Jean-Baptiste Drouillard (1686-1689). Plus encore, le récit de l’affaire dite du sire Henri Habert de Vauboulon a marqué les esprits. Débarqué en décembre 1689, Habert de Vauboulon s’affirme comme seul maître du destin de Bourbon et de l’existence de ses colons (« Gouverneur pour sa Majesté, et juge en dernier ressort et en toutes matières de l’Isle Bourbon »). Rapidement, les ordonnances qu’il édicte, le contrôle qu’il renforce sur les habitants (restrictions sur le nombre de chiens possédés, surveillance des absences…) composent un ensemble de mesures restreignant le quotidien des populations (déplacements, chasse, alimentation). L’enrichissement personnel du gouverneur lors des actes de concessions de terres et les nombreuses arrestations arbitraires font croître la colère des colons. Avec l’appui des religieux présents (principalement le Père Hyacinthe) et surtout de Michel Firelin, le garde-magasin, une part de la population organise à Saint-Denis l’arrestation et la mise en prison du gouverneur en 1690. Ce dernier décède dans sa geôle en août 1692. Les responsables de cette opération seront par la suite arrêtés, jugés et condamnés.

La structuration des pouvoirs coloniaux place en seconde position sous l’autorité du gouverneur le garde-magasin et surveillant général des intérêts de la Compagnie. Il détient de larges fonctions, le conduisant à contrôler le quotidien de la colonie (recensement des habitants, des productions, des échanges commerciaux, mais également de la fiscalité). Georges Azéma note : « Ce ne fut qu’en 1704 que la Compagnie des Indes adressa à M. Boucher, garde-magasin fiscal sous le gouvernement de M. de Villers, un registre pour inscrire les sentences, obligations, contrats de mariage, donations, testaments, etc.9 »

Un conseil provincial est mis en place en 1713 dans l’organisation de Bourbon, qui se transforme en conseil supérieur après 1724. Ces deux instances exercent une autorité en matière de justice, de police et de réglementations législatives. Elles préparent les ordonnances signées par le gouverneur :

L’établissement du Conseil provincial, en 1713, devait réduire la compétence étendue et les attributions du garde-magasin, par la nomination de notaires royaux et d’un authentique Procureur du Roy. C’est Henry Justamond qui reçut cette première « commission » royale10.


L’administration coloniale, par le travail des commis, donne à la Compagnie des éléments précis sur le quotidien des habitants. En 1689, un premier recensement apporte des données factuelles sur une population bourbonnaise passée de douze familles en 1671 à 46 en 1689. Les noms des habitants et les quartiers créés successivement sont désormais bien identifiés : Saint-Paul (1665), Sainte-Suzanne (1667) et Saint-Denis (1669). Sur la carte bourbonnaise, ces trois paroisses s’identifient comme des points d’ancrage regroupant des habitations dispersées. À la fin du XVIIe siècle, la population bourbonnaise se situe sous la barre des 500 habitants (269 en 1686, 488 en 1697) avec une majorité à Saint-Paul (166 habitants), Saint-Denis (77 habitants) et Sainte-Suzanne (71 habitants). Le lieu-dit Saint-Paul exerce le rôle de paroisse principale. Pour sécuriser la position des colons, les premières concessions de terres se réalisent avec Habert de Vauboulon en 1690. Elles s’accompagnent d’une redevance payée selon le nombre d’arpents sous la forme de sols et d’animaux. La liste connue d’une partie des professions d’origine des colons venus de France permet de souligner l’importance des charpentiers, des menuisiers et des maçons. Le recensement de 1704, réalisé par Antoine Boucher, avance le chiffre de 92 familles. Il souligne la création des familles créoles et le métissage de la population de Bourbon :

Tant que l’esclavage n’est pas institué, les Blancs et les Noirs se côtoient presque sans problème. Les femmes françaises étant rares, les Blancs qui ne sont pas mariés aux Indes ou à Madagascar épousent des femmes de couleur. La première société bourbonnaise est métisse. Le passage à l’esclavage ne remet pas en cause ce critère11.


Dès ces années, les rapports attestent de l’existence d’esclaves venus d’Afrique (que l’on appelle les « Cafres »), de Madagascar et d’Inde : « L’un de ces esclaves, un Indien, est signalé comme “bourreau”. C’est lui sans doute qui intervenait quand il fallait couper le pied ou la main des Noirs “marrons” rattrapés dans la montagne12. »

On dénombre sur l’ensemble des habitations, outre des Français, des Hollandais et des Portugais, anciens flibustiers. Ayant quitté les mers des Caraïbes, de nombreux pirates font de l’océan Indien le nouvel espace de leurs pillages, mais aussi de leur installation après s’être enrichis.

Les documents conservés aux Archives coloniales en indiquent deux [pirates] en 1687 (à l’époque où le recensement de l’île accuse déjà 308 âmes) ; neuf en 1695, trois en 1702, onze en 1705 (année où le recensement donne un ensemble de 734 âmes), sept en 1706, et provenant d’un seul navire, cent trente-cinq en 1720. Cela fait au total cent soixante-sept forbans introduits à Bourbon en l’espace de 33 ans13.


Après avoir menacé par l’ordonnance de 1711 de galères toute personne commerçant avec ces hors-la-loi, la monarchie prononce une amnistie royale le 25 novembre 1720 pour ceux qui arrêtent leurs forfaits. Durant cette période, Olivier Levasseur, dit « La Buse », tient une place particulière. Menant arraisonnages et attaques contre de nombreux vaisseaux, La Buse, avec son complice Taylor, vient en rade de Saint-Denis capturer de manière fort spectaculaire et intrépide le vaisseau portugais qui transporte le vice-roi des Indes (le comte d’Ericeira) et l’archevêque de Goa (Don Sebastian de Andrado). Après les avoir libérés, il s’enfuit avec cargaison et fortune, mais est finalement arrêté sur les côtes de Madagascar. Jugé pour l’exemple de manière expéditive en 1730, il est ramené à fond de cale sur le navire La Méduse à Bourbon et pendu haut et court sur la place publique devant la rade de Saint-Denis, puis enterré dans le cimetière de Saint-Paul. Le personnage a laissé derrière lui un mystère qui lui survit : un hypothétique butin caché, qui passionne toujours les chercheurs de trésors.

Parmi les gouverneurs, Dumas et La Bourdonnais marquent de leur empreinte Bourbon, et plus globalement les Mascareignes. Depuis 1715, avec la prise de possession de l’île Maurice (abandonnée par les Hollandais en 1710) par le capitaine Dufresne, conforté par une seconde prise de possession en 1721 par le capitaine Garnier du Fougeray, la France gouverne les deux îles (Bourbon et celle que l’on nomme alors « Île de France »). L’île de Rodrigues passe sous domination française en 1725. Dès 1723, l’Île de France est administrée par un conseil provincial. Pierre-Benoît Dumas, nommé directeur général des îles Bourbon et de France, assume le gouvernement des deux îles mais les déplacements réguliers entre celles-ci le conduisent à laisser à Nicolas de Maupin la gestion de l’Île de France en 1729. Dès son arrivée sur Le Solide en 1727, Dumas prolonge l’action de ses prédécesseurs et donne à la culture du café une place prépondérante. Avec cet objectif, le gouverneur augmente le nombre de concessions de terres dans le sud de l’île (Saint-Louis, Saint-Pierre, Tampon, Ravine des Cabris, Saint-Joseph). En 1729, il est confronté à l’un des forts cyclones qui dévastent la colonie, mais plus encore à une impressionnante épidémie de variole. En 1730, l’île connaît une révolte d’esclaves, que Dumas réprime très durement avec des exécutions publiques à Saint-Denis, le 25 février. Ce dernier quitte finalement la colonie en 1735 pour prendre de nouvelles fonctions à Pondichéry. Mahé de La Bourdonnais lui succède donc. Ce personnage constitue dans l’histoire de Bourbon une autorité affirmée, tant par sa conception du pouvoir (« Un pouvoir partagé fait que l’affaire de tout le monde n’est l’affaire de personne ») que par les actes établis sur les onze années de son administration. Un de ses biographes, Gérard Buttoud, évoque un « héros des Indes » et résume ainsi sa carrière : « Officier de la Compagnie des Indes, capitaine marchand, corsaire au service du Portugal, gouverneur général des îles de France et de Bourbon, connu aussi pour avoir été financier et négrier14. » La traite, qui connaît une période d’interruption, est à nouveau autorisée par décision de La Bourdonnais en 1737, qui « fit pratiquer une traite systématique entre le Mozambique et Bourbon : chaque année, deux expéditions fournirent plusieurs centaines d’esclaves15 ». Les ambitions du gouverneur se traduisent par des objectifs militaires dans l’océan Indien. Ses desseins justifient sa différenciation entre l’Île de France, qui a vocation à tenir le rôle majeur de base navale stratégique, et Bourbon, destinée à se convertir en grenier producteur de vivres.

Dès son arrivée, il attribua à l’Île de France une fonction essentiellement maritime et à Bourbon un rôle avant tout agricole : le port et le grenier. En même temps, il faisait de la première le siège de son gouvernement. Il devait, malheureusement, en résulter plus tard un état de « dépendance » assez fâcheux pour Bourbon16.


Dans le contexte des conflits franco-anglais, l’Île de France a désormais une place lui assurant la suprématie sur Bourbon, où le gouverneur décide de déplacer la capitale de Saint-Paul, lieu d’origine du premier peuplement, vers Saint-Denis. Il y édifie une jetée sous la forme finale d’un débarcadère volant (emporté par un cyclone en 1760). Dans le grenier bourbonnais, il accorde une attention particulière aux productions vivrières afin de combattre d’éventuelles pénuries alimentaires en cas de blocus. Ainsi est importée du Brésil et développée la culture du manioc, qui devient la nourriture des esclaves. Sur les onze années de sa fonction de gouverneur, La Bourdonnais est très présent en tant que chef d’escadre sur les mers, où il mène bataille contre les Anglais, notamment autour de Pondichéry et des Seychelles. En 1746, il remporte une victoire à Madras, solide position britannique. En négociant le traité directement avec l’ennemi, il propose une rançon et ne se soumet pas aux ordres de Dupleix, alors gouverneur de Pondichéry. Cet acte d’insubordination entraîne la fin de sa carrière. En débarquant à l’Île de France, il prend connaissance de l’arrivée de son successeur (Pierre Félix Barthélémy David). Le pouvoir royal lui intime l’ordre de rentrer en France : une lettre de cachet l’attend. Il restera pendant trois ans (1748-1751) à la Bastille. Acquitté lors de son procès en 1761, il meurt le 9 septembre 1763. À Saint-Denis, une statue de La Bourdonnais a été inaugurée le 15 août 1856 par le gouverneur Hubert Delisle. Les dernières années de la Compagnie des Indes se déroulent dans le contexte de la guerre de Sept Ans (1755-1763). Le traité de Paris en 1763 traduit les multiples échecs français face à la puissance britannique et à ses conquêtes maritimes et terrestres. Les positions françaises en Inde sont battues en brèche. Dans l’arrière-cour de ce conflit, les Mascareignes prennent désormais valeur de repli, de recours, pour la monarchie. La Compagnie subit une succession de revers financiers : les défaites militaires la plongent dans un déficit abyssal. En 1764, le roi de France reconnaît ces défaillances et organise un passage de relais sur trois ans. La monarchie reprend les rênes de Bourbon.





III. – La culture du café

Sur ce siècle de la Compagnie des Indes, l’île connaît une phase de stagnation, avant d’entrer dans le cycle du café. Les récits des voyageurs évoquent ces premières années au cours desquelles les habitants s’installent et vivent des activités agricoles (élevage et cultures du blé, du maïs, du riz). L’île reste alors une colonie de peuplement considérée comme une terre sans intérêt financier au regard de l’estimation des maigres potentiels agricoles. Il est possible de retenir le début de la décennie 1710 pour dater les premières orientations commerciales vers la culture du café. En Europe, ce produit connaît son essor à partir du milieu du XVIIe siècle comme nouvelle boisson prisée : sa consommation progresse et en fait un produit de haute valeur, suscitant l’intérêt des marchands et tout particulièrement ceux de Marseille. Après plusieurs études, la Compagnie envisage la culture et de bonnes récoltes de café sur les sols bourbonnais. Se profilent dès lors des potentialités lucratives. L’expédition organisée par Louis Boyvin d’Hardancourt, secrétaire général de la Compagnie des Indes, valide ces objectifs et accélère l’instauration de la culture du café sur l’île. Ce voyage (1709-1711) passant par Pondichéry, Chandernagor puis Bourbon, permet l’importation de pieds de café d’Arabie (la variété Moka), mais également de reconnaître l’existence d’une variété locale de café. La caféiculture bouleverse les activités des habitants et les paysages. Avec les financements lancés par le banquier John Law (1671-1729), la Compagnie développe deux variétés de café : le Moka (originaire d’Arabie et qui doit son nom au port yéménite d’où il s’exporte) et le Bourbon pointu (local). Durant ces « décennies du café », l’île maintient cependant d’autres cultures (blé, maïs, riz, tabac). En 1715, afin de déployer cette culture et d’intensifier l’approvisionnement des marchands européens, Henry de Justamond prend de strictes mesures : il s’agit d’obliger tous les habitants à cultiver le café en exploitant au moins cent pieds. Sous la direction successive des gouverneurs Joseph Beauvollier de Courchant (1718-1723) et Antoine Desforges-Boucher (1723-1725), la primauté du café s’impose. Par ordonnance du 1er décembre 1724, le Conseil Supérieur, au nom du roi, décide de mettre sous séquestre toutes les concessions sur lesquelles il n’y a pas « de caféiers originaires de Moka rapportant fruits » ou sur lesquelles il ne contrôlera pas « au moins deux cents caféiers portant fruits ou prêts à rapporter l’année suivante ». Il menace de la peine de mort ceux qui « par la plus noire et la plus détestable malice, ayant de très beaux caféiers », les détruiraient. Ces commandements privilégiant la plantation du Moka conduisent à de vastes travaux dans les forêts et sur les premières pentes (entre 150 et 400 mètres) le long du littoral, pour dégager les plants sauvages. La production progresse régulièrement. Quatre quartiers (Sainte-Suzanne, Saint-Paul, Saint-Denis et Saint-Louis) composent l’essentiel des activités caféières. D’une récolte exportée évaluée à moins de 2 tonnes en 1723, nous passons à 1 200 tonnes au début des années 1740 ! Ce succès induit une belle croissance pour un produit à forte valeur ajoutée. Sur les terres de Bourbon, cette dynamique commerciale a pour effet la concentration des terres et l’enrichissement de plusieurs familles de planteurs. Il en va ainsi des Desbassayns. Après deux décennies d’essor constant, les exportations connaissent une première dégradation. Dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, les courbes traduisent les incertitudes des récoltes (dues à la maladie des plants), la chute des cours et la montée des concurrences (notamment aux Antilles françaises). La décennie 1760 montre les signes d’une décroissance, mais la production à l’exportation retrouve en 1786 un niveau élevé (1 400 tonnes). Le café demeure une production première jusqu’au début du XIXe siècle, lorsqu’il est supplanté par la canne à sucre. Le grain de Bourbon reste une référence en Europe. A. Guillot, pharmacien, expert chimiste, distingue encore dans son ouvrage : « Le café Moka ou de l’Yémen : il se présente en petits grains arrondis, inégaux, de couleur jaunâtre et recouverts d’une pellicule dorée » et « le café Bourbon : il nous vient de la Réunion, également en petits grains ronds, assez réguliers, plus gros que le Moka, ayant une couleur verdâtre »17. Ce café de Bourbon « jouit d’une estime méritée » pour le docteur A. Penilleau (1864). L’un des témoignages les plus célèbres est celui d’Honoré de Balzac. En 1855, il met à l’honneur le grain de Bourbon dans Ursule Mirouët : « Le docteur lui offrit, telle était sa grande marque d’intimité, une tasse de son café Moka mélangé de café Bourbon et de café Martinique brûlé, moulu, fait par lui-même dans une cafetière d’argent, dite à la Chaptal. »





IV. – L’esclavage colonial

L’esclavage à Bourbon est présent dès les premières années de son peuplement18. Initialement, il est théoriquement interdit par les statuts de la Compagnie des Indes orientales. Au-delà des proscriptions, les faits traduisent la naissance d’un commerce d’esclaves malgaches ou indiens entre les premiers habitants et les navigateurs. Jusqu’en 1767 se maintient l’importation d’esclaves venant d’Afrique de l’Ouest. Sur les concessions, sous le terme de « domestique » se cachent les réalités de l’achat et de la possession d’esclaves. En 1674, lors de sa présence à Bourbon, Jacob Blanquet de la Haye, amiral et lieutenant général pour le roi, rédige une longue ordonnance. Il précise dans son article 20 : « Défense aux Français d’épouser des négresses, cela dégoûterait les noirs du service, et défense aux noirs d’épouser des blanches ; c’est une confusion à éviter. » L’article 17 donne droit à la chasse aux esclaves en fuite : « Que chacun fera des efforts de bonne volonté pour prendre et châtier les déserteurs de la montagne, étant d’intérêt public, et même qu’il sera donné récompense à ceux qui les pourront prendre vifs ou morts. » En 1699, le gouverneur décide le versement d’un impôt sur le prix des esclaves vendus par les pirates. Albert Jauze associe les débuts de la colonisation à l’asservissement des Malgaches et démontre qu’en l’espace d’une génération environ, la servitude est établie en la jeune colonie. Il relève la progression de cet esclavage sur la période allant de 1672 à 1704 :

Les quinze prisonniers noirs déposés en novembre 1672 par un navire de retour de l’Inde sont assurément des esclaves. En 1687, le Très Révérend Père Dominique de la Conception vend à un habitat un esclave de 12 ans, vraisemblablement ramené des Indes. En 1690, les registres paroissiaux emploient le terme « esclave ». Entre 1686 et 1698, des esclaves venant de la côte d’Afrique et de Madagascar sont introduits dans l’île. En 1704, l’on recense 423 colons et 311 esclaves19…


Dans ce commerce, les esclaves viennent aussi d’Inde. Depuis la fin du XVIIe et jusqu’à la première moitié du XVIIIe siècle, de nombreux auteurs soulignent le mouvement des navires depuis Pondichéry, Chandernagor ou Goa, notant le rôle des gouverneurs Dumas et La Bourdonnais dans ce recrutement. Au début du XVIIIe siècle, « la population de l’île atteignait donc, environ quarante années après la première installation, le chiffre de 734 personnes avec femmes, enfants et esclaves. Population libre : 423 ; population esclave : 311 ». Le développement de la culture du café et des épices est lié à l’intensification de l’esclavage et à l’officialisation du système esclavagiste. Face au développement rapide de la culture du café, la forte demande de main d’œuvre conduit la Compagnie des Indes à amplifier l’esclavage sur les terres bourbonnaises.

La Compagnie s’en rend bien compte en 1728 quand la récolte de café faillit subir une perte considérable, faute d’esclaves. Dumas s’en va alors à Pondichéry et assiste au recrutement servile. Le processus s’amplifie. Avec le développement des cultures vivrières du café puis des épices, les contingents apportés de Madagascar, des comptoirs de Gorée, de Ouidah et de l’Inde s’avèrent insuffisants. Pour couvrir ses besoins en bras, l’administration de Bourbon se tourne vers la côte orientale d’Afrique20.


L’exploitation des terres caféières entraîne une augmentation du nombre d’esclaves arrivant à Bourbon. Sous le gouverneur La Bourdonnais s’intensifie le trafic des esclaves, avec l’arrivée à Bourbon et à l’Île de France de 1 200 esclaves chaque année. Dès 1725, l’île met en mer des équipages destinés au commerce et à la traite.

Les importations d’esclaves se feront surtout massivement depuis l’Afrique de l’Est et Madagascar. On utilise pour cela des « vaisseaux de côte », à faible tirant d’eau, jaugeant de cinquante à trois cents tonneaux, et bien adaptés à ce « trafic régional ». Les conditions d’entassement y sont encore plus effroyables que sur les gros navires21.
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